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P.aI~d~cret,pourr,aêtr~, ~u1;orAA.é,e la Is,ubst,i;~t,~on .à ce,s 
sectjons spécialisées d~ ~opé,atjves cré,ées en COll­

forlll;Ï,té du dé,Cl~t nO 55-184 du 2 février W55 por­
"tant ,statut de la coopérA~on. Ces cooB~r,ativ~s' ~on­
tinuer,ont ù hié;néfiCier de l',appui administratif, fi­
nanc~er, comptable let teclm,iqu:e de la société publique 
,d',action rurale jusqu'a:u müment où cene-ci pourra 
:se transformer à SOn tüur en uniün de coop#atives. 

La d,i,ssolutiün d',une société publ,i,que d'action ru­
.raIe ,où d',une de, ,ses s,ectiüns pe,ut êÜ"e prünoncée 
p<!-l." arrê,tédu Prem;:Î!er Ministre, sur propo,sit;ipn d~ 
Ministre de J'agriculture, après avis du conse~l d',ad­
ministration de la fédération cillS sodétés publiques 
~'action rurale. L'arl'êté de dissolution fixe les ni.ü­

'~' dalités de liquidation de la süciété ou de, la section. 

ART. 11. - Les sociétés publiques d'ac,tiün r,urale 
je:ncoul'a~t la fürmatio:nde mutueUe,s de base grnu­
!Fant des paysans, des artisans ou des pêcheurs dans 
lecadne du village et auxqueHes lelLes accordent leur 
appui financier et leur assÏtstance technique.. 

ART. 12. - Les sociétés publiques d'action rurale 
participent, pal' une ristourne" aux fr,a,s~e fünc­
tionnement de leur fédération lorsque les r,essour­
'CieS propres de cette dernièr,e Ille lui perm:cttent pas 

,. , de cDuvrir ses frais. Le pDurcentage de la ristourne 
à verser pal' les sociétés publi9ues d'actiün rurale 
,à leur fédération sera déterminee annuellement pal' 
,décret, sur propüsition de la eonunis:,;ionplénière 
prévue à l'article 15 de la pl'é:;ente lüi. , ART. 13. --- La fédératiün des süeiétés publiques

1 d'action rUl'Ule ,esl un élahihisellll'nt publie possédant 
l'autDnDmie filUmdèr,(',. 

Elle a SDn 3iège ù Lomé. 
D'une façDn généruh', die assure l'applicatiün de 

la présente, IDi. Elle a nütammünt pour objet: 

2

lof ---:-, ide contrôler et coordonner, faciliter ,et sti ­
, !mulei' l'a~ivité des sociétés publique~, d'action rurale; 

0 / --' Ide igérer, le1S d,épôts ide fo:n:~ «J:Je9UIPIIiE 
ile,s~SPAR. iet iqui lui sont confiés par l~lIe:,. 

'3°f - de promouvoir l'éducation de base ct la 
formation du personnel teclmique. 

ART.' "14. - La fédératiDn prend en charge l'actif 
-et le passif du fDnds commum des sociétés de 'pl'é­
:voyance auquel eUe ~ s,ubstitue.' 

Les ressources de la fédératiDn comprennent: 
lof - les ristüurnes sur les Cütisations perçues 

par les süciétés publiques d'action l'Urale, compte 
ténu de l ',artic~ 12, ' , 

20/ - les revenu!' des fDnds 'dont en~a la gestion, 
3o! - les cr,édits qui peuVient lui être affectés par 

mesur~ législative, 
4o[ - les dons, legs ou libéralités de toute nature 

qu'elle pOUl:raitl'jecevoir. 
Elle recevr~ iégalement une quote-part des œde­

y;anccs 5u1'1a circulat,iün fiduciaire viersées par l'ins­
titut d'!émission. 

ART. 15;.;---:-' Lafé,dératioJ\l, ,est ,admÏnistl',ée pal' un 
iClonsdl -,â?;àdmlJnÏ!St~a:tio:n5bus le contrôle, d'une 
com~ssion.;pl6riièr~ compDsé,e de d,ixmemhres. 

La commiss,iDn pl,~ièrr~ iC,st rpr~f\Ïd~ par le Minis­

tr:e de l'agricultUl'je. El1e .e,st cDmpDs,é,e ,p,ourdeux 

cinquièmes ~e,s déléguép élusp.a, les sociétés p~bl,i,­

ques d~action rurale, pDur deux cinqnièmes de' nlem­

bres nDmm~s par décr:et s,ur la proposi,t~o,n du Mi­

nistr,e, d~ l'!agricultu~ le,t du, Mi,nistre des f~a:nces et 

chDisis parmi les persDIliIlal,i,~és dirigeant les servi­

ces DU ,établissements publics, 'e,t püur :u.n cirhquièm~ 

dèS membres représentant la Chambr,e _des ,D,éputés., 


La <V-11ectiDnde la fédéra tiDn est ctmifi:6e à Lup.dir~c-, 
teur généJ:al /Ilomm,é pal' décret SUI' la prDposition; 

'du Min~stre de l'agriculture. ' .' 

Le dj.rectcur remplit les fDnctions d',adm~istratèur, 

d~ la fédératiDn et ne peut être révüqué que SUI' 

la propDsition de la C!ommissiOll plénière, après a:vi~ 

du cDnseil d'adm,inistratiün. , 


Un ,agent cDmptable, soumis au contrôLe du tré,,:, 

~or,ier-pay,eUf ,et justifiablè ide la juri<j~ctiDn des comp­

tes lest également nommé par décret SUI' la prolwsi­

tiDn du Ministl"e de l'agriculture et du Ministre des 

Jfina,Uc~. ' 

Le budget de la fédératiDn est arrêté par le CDn­
seil d'administration ,et approuv:é p.ar le conseil des "> 
Ministres, SUI' propDsitiün de la commissi'ün pléniè­
re, après aw.s des Ministres-de l'agr~culture et des 
&m~. " 

Le cümpte administratif de l'ordonnateur et le 
cDmpte de gestiDn de l'agent comptable sont süumis 
chaque année à la délibération du -'conseil d'admi­
nistratiDn ,et à l'avis de la commission plénière. Le 
cümpte administratif sera déf.initivement réglé pal' ~ 
dé,c11et. 

ART. 16. - Dms le dé,la,i de six II10is! à compter 

de la prDlllulgatiün de la présœte loi, le Ministre 

de l'agriCulture soumettra à la commission des af­

fa;IDes intérieures de la Chambre des Députés, le 

bilan de chaque société de pl'évoyan~_!». 


ART. 2. - La présente IDi sera exécutée cümme 

IDi de la République du Tü~o. 


Fait à Lomé; le 5 juin 1959 

s. E. OLYMPID. 


Bar le Premier. Ministl1e : 


Le Ministre de l\!griculture, de 
l'Elevage et des Eaux et Forêts, 

Namüro KAJlAMOKO 

LOI No 59-46 du 5 juin 1959 institUUfLt une car,i,e 

nati,onaledite ({ carte des écondniiquement faible$. » 


La Chambre des D~puté5 a délibéré et adopté, ­

Le Premier Mini-stre promulgue la, 10i dont la t(illeur suit: 


ARTICLE PREMIER. - Il ,est institué, un~ carte na­

tionale dite carte sDciale peS' éconü~quement faihles. 

Cette carte est attribuée: .. 


10f - auX personnes -âg,é,es de plus de 65 ,ans üU 

~ux persorinJes âgées d,e plus de 60 ans si el1es[ sont 

-dé,dar,ées iIDap1les au travail pal' le conseil de santé, 

et dont~ tütal des ressources n'excèd~ pas 120.000 


'if:rancspar .; 
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. 2°1 -aux personn;es atte,ID.tes d'une infirl1l;Î:t6 ou 
diune ma,lalij,e })econnueincurahle, dont le montant 
;~t!ll ~ ~w::ce,sjl1:~xcède.pas 120.000frds par ,an. 
, DQ [:.app~t;i;ati,d,n lde5ressour~e,s; ~l ~a' ~u 
~mp'te ~ ila tv,alt;u:r d,es b:ie;ns iUl()b~~ÏifJ,l"S ~t 'im­
mo~ ~ [~iÏn~~ api que des donations qu'il 
!8ura,it P.fI faire. . 

:À'a'l'. 2. - La lCal':~ soc,ia,~ des ,écoDl)miqueme;u,t 
~~les ~ra ,e~ .,tou~. les.!o~ q~ so;n d,~t~ur: 
!IlDvoquera le~eŒl,ef:u~e d!ês droIts !6t a~8jIl,tage,s qUI YI 
.~ont atta.chJés. • . 

Âa'l'. 3.' - Les dr,oits attachés à la ]>QS_~~ ,de 
~a, carte so~iale ;des éoonoiniquement fai;b~es .s~t 
],es s~vants: 

1°1 - :in.scnptionsur les 1,i,stes d'assistance médi­
.CaJegratuj~; 

20 [ - l'i~dudion .de 500/0 sur :lie,s r,6seHi'Ux du CFT. 

3°1 - exonération des impôts foncier.s pour les 
~ubJe.s exclu$v~menthabités par eux,ou~ s'~ls 
~oht J.o~; diO,Ilt le montBiDt des loca~ons pour l'~e;n­
/iemble de,s immeub~es n'excède pas 120.000 franCS 
PIUi a,n. 

40 [ -iexonériation da la lta:xe de eirconscrip~ion. 
La possession ~ cette carte vaudra ~onsta,ta~ion 

de l':ind;Îg1e'D.Qe devan,t le burea,u d'assistance ju~e~*~. 
'Lor:squ',un tex~légi,slatif ou règlemientaiJ.1e ips­

tituer,a ~ me;su~s spécialescB. fave,ur des ~ono­
Prlqtiement fa;ibleiS, oenes-ci seront acquises ipso fac. 
t08:D titulaire d,e la car,~e.: 

ÂRT4. Un déc,œt détermilner:a les modalités 
d'.appliCation de la présente loi' qu~ sera ex~cutée 
comme loi de la République du Togo. 

Fa,it à Lomé, ~e 5 juin 1959. 
S. E. OLW~. 


Ear le pJ.1emier Minîs.tl'le: 


Le Ministre dle,B ~"tflarüj8);l, 

S. E. OLYMPIO. 

Le Ministr~du Trayazl, d~ Affaires Socia. 
les et 'de la FonctifJrt Publiqu.e, 

Ptluli,n AKOUE~E 

[.01. No 59-4. 9 du 10 l·uirt.19.5.9 ".a,utor:isOpt 'le goul1. e~..:e,.
'ment au nOm iJ;,e a RéPubhquedu Togo~ àsou~e­
"Q1devapt letribup,al admintstratif du Togo, t'uc_ 
Itionielfl clétert.se 'd.ans l'.insUl1ÙJe engag~e {luprès 
~ c,ette juridiction '1};ar le sieur Nén'êmaodo'é Herdjé. 

La Chambre des Déput6s 	a délibéré et adopté: 

Le Premier Ministre pl10mulgue la loi dont la teneur suit : 

ÀlRTIoLE RREMIER. ~ Le gonv~rnement est autor;isé 
À SQutep,irl AU InOm ~ la République du 'ro~, de­
:\liant 'le 'tJib,u;na1 [admÏiD,istr,ati,f du 'rogo, J'acf)iop eiIl 
f{J#en;~ d,,.q; l~~tance engagée Auprès de cette ju-, 
~dietjon par ~a requ~~ d,épo~é,e pa, le s,j,eur ~én,émao­
po~ »edj~. 

.ÀllT. 2. - Lapr,é,senÎM:: loi ~era: e:x;é.cutéy comme 
loi de la Républiq~ d,u Togo. 

F~t .à ~om;é; ,I~ 10 jujn 1959. 
s. 'El: OL~~ 


Par~e P1'!f>Jnier Ministre, . 

Le Ministre d',état, chargé de l',intérieur" 


de Nnf0 17Tt.atio'nJ et de .la Pre~,e, 


P: FB.EITAS. 

LOI No 59-50 du 10 iu~" 1,959 autorisant le P.r.e-,­
mier:, Ministr,e, agi,s,sa,nt au nom de de la Répub/f- c 

que, à rpass,eravec la soc;,~ffi, 'Sh.ell AOF ûne, spp,-: 
v.entionitooou1!atiOf1,. it,e'm/fJ..O:Fllil":e .d'up,e parcelle dU.. 
doma,i#.e public, S~lJ. à ]Jlitta. . , 

La Chllmbre des Députés Il délibéré et adopté; 

Le Premier Ministre promulgue la loi Gont la telletlr suit:: 

.ÀllT1CLE PREMIER. - Le Premier Min~tr,e,agis­
l'.~tau Dom (le la RépuhliqlJiC, ie;st a,u,tol1Î.~ à, pa,ssel'l 
~vee ila -~e.i#é SOOll AOF.,. une oonv~tjon d'.occu-. 
pation ,temporap-e;, ,pour iU;Dle dur.~ de .'20 ajD.s" d~un~ 
parcelle de ,te~rain de ,12 ar,es environ, sise à B~tta 
dans les empnse,s du I;eseau du .CFT.' et faillant par­
tie du dom'a,~ public, en vue de l'~stallationd'iUIl' 
~épôt d',hydroOa:rbnres. i 

Cette oecupation !!Je rera moyeninlant .... !e-pa:iJem;ept­
'de,s 1"edevandespli6vioes par ,Iii loi [no 59-32 du 24 mars: 
1:959. . . 

4,RT. 2. - La présente loi sera e:x:écutée comme 
loi 	de la Républiqoo du Togo. 

Fait à Lomé,: }e 10 jiuin 1959. 
S. E. OLYMPIO 

Par Je Premier Ministre : 
Li ministre des ttnances, 

S. ,E. OLYMPIO. 

DECRETSj ARRETES, DECISIONS ET CIRCULAIRES 

PRÉSIDENCE DU CONSEIL 

DECRET No 59-94 du 9 lui{! 1959 portant c'réatto"rl 
'd~un poste administratt! à Sotouboua (subdivi. 
'JJioniJJe Sokodé) 

Le Premier Ministre; 
Vu l'ordonnance no 58-1:~76 .Iu :~o uécembl"e 1958, portant 

statut de la République togolIlÎt;1'; 
Vu la roi togolaise no 56-2 du 18 septembre 1956,' modifi,~­

par la loi no 57-13 du 28 mars 1957, déterminant les pouVOirS 
du Gouvernement de 111 l\.épublique dll Togo et ceux réServu. 
à la Chambr'e des Députés;' 

Vu le décret nO 57-44 du 3 avril 1957: déternimant lee.. 
attributions du Premier Ministre du Togo,' notamment eu son 
article 5,'ge alinéa;' , 

Vil l'arrêté no 398 du 4 septembne 1935,' portant «lOllStÎtll;" 
tion du Nord et les textes modificatifs sub86qllelliS;' 

Vu l'arrêté no 120/APA. du 2 mars 1945; définiesant le 
Cerole de Sokodié ~t. les textes' modifioatifs 8IlbBéqilen1&.\ 

VIl le rapport en date du 22 mai 1959 du Oomm:andan1: f dit 
Cerole de SokodJ6; 

Le CiOnseil des ministres entendu; 
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